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JOURNÉE NATIONALE ORGANISÉE PAR LE CEREMA 

Projet « Contrôle Automatisé »



Voies réservées

Mission CSA

Pesage en marche

Zones à faibles 
émissions

Régulation dynamique 
de vitesse 

Nuisances sonores

LES TRAVAUX DE LA MISSION CONTRÔLE AUTOMATISÉ



Analyse d’impacts sur les textes existants

Rédaction de projets d’arrêtés

Préparation et animation d’ateliers juridiques

Conseil et sécurisation CNIL

Au moins 14 textes concernés

Animation de la gouvernance décisionnelle
Préparation des textes, animation du 

comité d’experts juridiques

Participation aux architectures et animation 

du comité technique
Sourcing et parangonnage de solutions

Communication internes et externes

Définition des processus cibles

Rédaction des marchés 

UNE MISSION INTERMINISTERIELLE COORDONNEE PAR LE PREFET BARTOLT ET SON EQUIPE

Préparation, animation des Comités de Pilotage

Restitutions périodiques aux cabinets ministériels

5 Ministères principaux: MTES, Intérieur, 
Justice, Santé, Finance 

Mise en évidence des scénarios cibles

Travail en coordination avec les maitrises 
d’ouvrage concernées pour identifier les 
processus en VAO et en CSA

7 Processus identifiés

Recherche de solutions - Identification des 
industriels et prise de connaissance de leurs 
solutions

Visites de sites en expérimentation ou 
opérationnels (en France et à l’Etranger)

16 industriels rencontrés

Présentation des projets aux instances nationales 
et déconcentrées

Participations régulières à des réunions avec des 
collectivités sur les sujets

Au moins 7 réunions en collectivités

Urbanisation des systèmes - Validation des 
architectures cibles

Elaboration des principes d’architecture et SSI en 
concertation avec les acteurs concernés

11 réunions et ateliers techniques 

Coordination de la mise en œuvre

des solutions

Passation du marché d’AMO

Elaboration d’un marché type pour la VAO sur VR
(à destination des DIR) ou des collectivités

Elaboration d’un Partenariat d’Innovation

3 Marchés et d’autres à venir …

Mobilisation de l’écosystème d’acteurs concernés 
par les projets (DGITM, DGEC, France Urbaine, 
ADEME, CEREMA, ANTAI, CNIL, LNE, DSR, 
DLPAJ, UCLIR, DGGN, IN, DACG, PP, DGCL, 
collectivités, DIR, DGFIP, DGCS, Métrologie, etc.).

De l’ordre de 21 acteurs associés

Pilotage et suivi des expérimentations sur les 
dispositifs de comptage de passager (partenariat 
d’innovation)

Suivi des expérimentations sur les dispositifs de 
pesage en marche

3 projets à lancer très rapidement

Mobilisation des acteurs nécessaires 

aux projets
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LES TRAVAUX DE LA MISSION CONTRÔLE AUTOMATISÉ
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Contrôle automatisé 
des voies réservées



Le véhicule passe

devant le dispositif de

détection (caméra,

détecteur de silhouette

et détecteur du nombre

de passagers).

1

Après identification

de la plaque

d’immatriculation,

le système interroge

les listes des

véhicules exemptés

et le SIV pour les

VTFE (voitures à très

faible émissions).

4

Si le véhicule n’a pas le droit de circuler :

l’appareil de terrain envoie automatiquement le

message d’infraction et des éléments de preuve

au centre de constatation centralisé (le CACIR),

où un agent assermenté constate l’infraction.

5

En cas d’infraction suspectée,

l’appareil de terrain prend

automatiquement une photo.

2

L’appareil de terrain procède à

une lecture automatique de la

plaque d’immatriculation sur

la photo et la transforme en

texte.

3

XX – XXXX - XX

Si le véhicule a le droit de circuler,
destruction automatique et
immédiate des données collectées.

Edition et envoi de l’avis de

contravention, traitement des

retours (paiement,

contestation…) par l’ANTAI.

6

Fonctionnement envisagé pour le contrôle automatisé intégral des Voies Réservées (bus, taxi, covoiturage, VTFE)
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ARCHITECTURE SIMPLIFIÉE POUR LES CONTRÔLES AUTOMATISÉS SUR LES VR

En cible : Un processus automatisé depuis le contrôle des immatriculations des véhicules circulant dans la VR, jusqu’à l’émission
des ACO pour les infractions constatées, ainsi que les solutions de paiement des amendes et de gestion des contestations.

SI Gestion des ET

• Détection de véhicule

• Pré-filtrage (VR2+, TC, 
détection de 
silhouette…)

• Traitement de l’image 
réversible / irréversible

• Reconnaissance de 
plaque (y compris le 
vidéocodage)

Immatriculation

Demande de photo

Photo

Système amont de contrôle 
des véhicules autorisés à 

circuler

• Consultation des Listes 
blanches et du SIV

• Elaboration du MIF VR

Périmètre CSA

• Identification du 
titulaire du certificat 
d’immatriculation

• Emission de l’ACO VR

• Gestion paiement et 
contestation

Périmètre 

traitement aval
Périmètre 

Constatation

• Reconnaissance 
marque/modèle

• Suivi de la 
qualité des 
plaques et 
photos

• Constatation 

Equipements en 

bord de VR

Système d’information 

central

Centre de 

constatation et de 

traitement des ACO 



SYNOPTIQUE CIBLE DU CONTRÔLE AUTOMATISE INTEGRAL POUR LE PROJET DES VOIES RÉSERVÉES 

Constatation et élaboration de 
l’Avis de Contravention

4.1

4
Si classé sans 

suite par le CACIR

SYSTÈME D’INFORMATIONS DE CONSTATATION  PAR LE CACIR

0 MODULE PERMETTANT D’IMPLEMENTER 
LES REGLES DE CIRCULATION EN VR

Outil de paramétrage (jours, heures)
Paramétrage spécifique CL

0.1

ZONE DE MÉMOIRE

ZONE DE TRANSMISSION DES INFORMATIONS

Transmission de la photo, de la 
plaque, de la date, de l’heure et 
de la localisation l’équipement 

terrain et suppression des 
informations

Transmission de la date et 
l’heure, de la plaque et de la 
localisation l’équipement de 

terrain

Enregistrement 
des données 

Stockage des 
données (24h 

maximum)

Suppression des 
informations dans 

l’ET
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1.6 1.7 1.8

1.9 1.10

Si plaque lisible

ZONE DE TRAITEMENT DES DONNEES ISSUES DE LA PHOTO

Système 
tiers de tri 
préalable 

(1+,2+,3+, 
silhouette 
bus/taxi)

EQUIPEMENT DE TERRAIN (ET)

Prise de 
photo avec la 
date, l’heure, 

le lieu et 
l’identifiant 

ET

Floutage des 
passagers/tiers, 

chiffrement du visage 
conducteur, 

reconnaissance 
marque/modèle

Reconnaissance 
et lecture de 

automatique de 
la plaque 
(LAPI) 

1
CAMERA 

Détection du véhicule en mouvement
1.1

1.2 1.3 1.4 1.5

Après 1er tri

SYSTÈME D’INFORMATIONS DE CONTRÔLE CENTRAL

ZONE DE VERIFICATIONSTOCKAGE DES DONNEES ET MISE A JOUR

Base « déjà vérifiée » si un 
seul ACO par jour (par ex)

Mise à jour de la liste 
des équipements de 
terrain (lieu, type)

Stockage date, heure, 
plaque et lieu ET

REQUÊTE À L’ÉQUIPEMENT DE TERRAIN

Demande de transmission 
de la photographie

COPIE OU INTERROGATION DES BASES EXTERNES VIA UNE REQUETE HTTP OU WEB SERVICE

Listes 
blanches 

nationales

Listes 
blanches 
locales

Fichier SIV

2

2.1 2.2 2.3

2.6 2.82.7

2.9 Demande de suppression 
des informations 

au 1.8 et 2.1

2.10

Lecture des données de l’ET(lieu, type) Mise à jour de la base et réinitialisation journalière 

Si plaque déjà 
vérifiée

SECURISATION DE DONNEES
Données de chiffrement du 

portrait du conducteur 
Les données sont chiffrées au :

ZONE DE CONTRÔLE 

Contrôle de l’infraction éventuelle 

2.4

Si plaque non 
vérifiée

2.5

Si infraction

Si pas d’infraction

Interrogation des bases suivant l’ET (VR – lieu)Réponse de la base de données

API pour accès bases 

SYSTÈME D’INFORMATIONS DE PRECONSTATATION (ANTAI)

Stockage photo, 
date, heure, plaque 

et lieu

Requête ou mise à jour sur 
les bases CQA, SIV et 

reconnaissance 
marque/modèle

Insertion dans une 
liste CACIR

Suppression des 
informations au 2.1 

et 3.1

3
3.1 3.2 3.3 3.4

Interrogation de la liste Si infraction Si pas d’infraction

Si mise à jour 
contradictoire



Contrôle automatisé 
des ZFE



La caméra prend des photos du trafic

routier*.
*loi LOM : contrôle de 15 % du nombre

moyen journalier de véhicules circulant au

sein de la zone.

2

L’appareil de terrain procède à

une lecture automatique de la

plaque d’immatriculation sur

la photo et la transforme en

texte.

3

XX – XXXX - XX

Edition et envoi de l’avis

de contravention,

traitement des retours

(paiement,

contestation…) par

l’ANTAI.

6
Après identification

de la plaque

d’immatriculation, le

système interroge la

base de données

Crit'Air :

En cas d’infraction

suspectée, le

système interroge

également les listes

des véhicules

exemptés.

4

Si le véhicule a le droit de circuler,
destruction automatique et
immédiate des données collectées.

C
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ir

5
Si le véhicule n’a pas le droit de circuler :

l’appareil de terrain envoie automatiquement le

message d’infraction et des éléments de preuve

au centre de constatation, où un agent

assermenté constate l’infraction.

Fonctionnement envisagé pour le contrôle automatisé intégral en Zones à Faibles Emissions

1
Le véhicule passe

devant le

dispositif de

contrôle qui le

détecte

automatiquement



En cible : Un processus automatisé depuis le contrôle des immatriculations des véhicules circulant dans la ZFE,
jusqu’à l’émission des ACO pour les infractions constatées, ainsi que les solutions de paiement des amendes et de

gestion des contestations.

SI Gestion des ET

• Détection de véhicule

• Pré-filtrage si utile

• Traitement de l’image 
réversible / irréversible

• Reconnaissance de plaque
(y compris le 
vidéocodage)

Immatriculation

Demande de photo

Photo

Système amont de contrôle 
des véhicules autorisés à 

circuler
• Consultation bases 

CQA / SIV / LBN mises 
à disposition par leurs 
gestionnaires / LBL 
mises à disposition par 
les CT

• Elaboration du MIF ZFE

Périmètre CSA

• Identification du titulaire 
du certificat 
d’immatriculation

• Emission de l’ACO ZFE

• Gestion paiements et 
contestations

Périmètre 

traitement aval
Périmètre 

Constatation

• Reconnaissance 
marque/modèle

• Suivi de la 
qualité des 
plaques et 
photos

• Constatation 

ARCHITECTURE SIMPLIFIÉE POUR LES CONTRÔLES AUTOMATISÉS EN ZFE

Equipements en 

bord de route

Système d’information 

central

Centre de 

constatation et de 

traitement des ACO 



ZONE DE MÉMOIRE

ZONE DE TRANSMISSION DES INFORMATIONS

Transmission de la photo, de la 
plaque, de la date, de l’heure et 
de la localisation l’équipement 

terrain et suppression des 
informations

Transmission de la date et 
l’heure, de la plaque et de la 
localisation l’équipement de 

terrain

Enregistrement 
des données 

Stockage des 
données (24h 

maximum)

Suppression des 
informations dans 

l’ET

1.6 1.7 1.8

1.9 1.10

Si plaque lisible
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MODULE PERMETTANT D’IMPLEMENTER 
LES REGLES DE CIRCULATION EN ZFE0

Outil de paramétrage (jours, heures)
Paramétrage spécifique CL 

Contrôle de 15% du trafic journalier

0.1

SYNOPTIQUE CIBLE DU CONTRÔLE AUTOMATISE INTEGRAL POUR LE PROJET DES ZFE

Constatation et élaboration de 
l’Avis de Contravention

4.1

4
Si classé sans 

suite

SYSTÈME D’INFORMATIONS DE CONSTATATION

ZONE DE TRAITEMENT DES DONNEES ISSUES DE LA PHOTO

EQUIPEMENT DE TERRAIN (ET)

Système 
tiers de tri 
préalable 

(silhouette)

Prise de 
photo avec la 
date, l’heure, 

le lieu et 
l’identifiant 

ET

Floutage des 
passagers/tiers, 

chiffrement du visage 
conducteur, 

reconnaissance 
marque/modèle

Reconnaissance 
et lecture de 

automatique de 
la plaque 
(LAPI) 

1
CAMERA 

Détection du véhicule en mouvement
1.1

1.2 1.3 1.4 1.5

Après 1er tri
REQUÊTE À L’ÉQUIPEMENT DE TERRAIN

SYSTÈME D’INFORMATIONS DE CONTRÔLE

ZONE DE VERIFICATIONSTOCKAGE DES DONNEES ET MISE A JOUR

Base « déjà vérifiée » si un 
seul ACO par jour (par ex)

Mise à jour de la liste 
des équipements de 

terrain (ZFE, lieu, type)

Stockage date, heure, 
plaque et lieu ET et ZFE

Demande de transmission 
de la photographie

COPIE OU INTERROGATION DES BASES EXTERNES VIA UNE REQUETE HTTP OU WEB SERVICE

Fichier CQA
Listes 

blanches 
nationales

Listes 
blanches 
locales

Fichier SIV Listes PMR/PH

2

2.1 2.2 2.3

2.6 2.82.7 2.10

2.11 Demande de suppression 
des informations 

au 1.8 et 2.1

2.12

Lecture des données de l’ET(lieu, type) Mise à jour de la base et réinitialisation journalière 

Si plaque déjà 
vérifiée

SECURISATION DE DONNEES
Données de chiffrement du 

portrait du conducteur 
Les données sont chiffrées au :

ZONE DE CONTRÔLE 

Contrôle de l’infraction éventuelle 

2.4

Si plaque non 
vérifiée

2.9

2.5

Si infraction

Interrogation des bases suivant l’ET (ZFE– lieu)Réponse de la base de données

Si pas d’infraction

SYSTÈME D’INFORMATIONS DE PRECONSTATATION

Stockage photo, 
date, heure, plaque 

et lieu

Requête ou mise à jour sur 
les bases CQA, SIV,PMR et 

reconnaissance 
marque/modèle

Insertion dans une 
liste CACIR

Suppression des 
informations au 2.1 

et 3.1

3
3.1 3.2 3.3 3.4

Interrogation de la liste Si infraction Si pas d’infraction

Accès aux bases 

Si mise à jour 
contradictoire



La Vidéoverbalisation 
Assistée par Ordinateur



Le véhicule passe devant
le dispositif de détection.

1

Ce dispositif assure un prétraitement (classification
de silhouette) selon le type de la voie réservée
(covoiturage, bus, taxi, VTFE).
Puis, il prend en photo les véhicules, n’entrant pas
dans les catégories autorisées par la VR, et leurs
plaques d'immatriculation. Les données / photos
des véhicules potentiellement en infraction sont
présentées sur un écran consultable par l'agent
assermenté .

2

Fonctionnement envisagé pour le contrôle par VAO sur Voies Réservées

L’agent assermenté vérifie
l’autorisation d’un véhicule à
circuler sur la VR : il récupère sa
photo et le n° d’immatriculation
associé.
A ce stade, suivant le type de voies
réservées (covoiturage, bus, taxi,
VTFE), il peut décider d’instruire
une infraction constatée au
covoiturage (étape 5).

3

Il peut poursuivre son
investigation, sur la base du
n° d’immatriculation, en
interrogeant les différentes
bases nécessaires à la
constatation ou non d’une
infraction (SIV, listes blanches
nationales et locales) pour
savoir notamment si le
véhicule est bien un VTFE ou
un véhicule exempté.

4

S
I
V

Le SI local supprime toutes les données 
collectées.

6

Si l’agent assermenté constate que le
véhicule n’avait pas le droit de circuler sur la
VR, il saisit les caractéristiques de
l’infraction (NATINF, …) avec l’application
Pve (Procès Verbal Électronique). Le
message d’infraction (MIF) est transmis au
système central pour instruire l’avis de
contravention.

5



Le véhicule passe
devant le dispositif de
détection.

1

Ce dispositif assure un prétraitement (classification
de silhouette) selon l’arrêté de la ZFE.
Puis, il prend en photo les véhicules, n’entrant pas
dans les catégories autorisées par la ZFE, et leurs
plaques d'immatriculation. Les données/photos des
véhicules potentiellement en infraction sont
présentées sur un écran consultable par l'agent
assermenté.

2

Fonctionnement envisagé pour le contrôle par VAO dans les Zones à Faibles Emissions

L’agent assermenté vérifie l’autorisation d’un
véhicule à circuler dans la ZFE, il récupère sa
photo et le n° d’immatriculation associé.
• Il interroge en premier lieu le fichier CQA, pour

contrôler la classe Crit'Air du véhicule.
• SI le véhicule n’est pas connu du fichier CQA,

l’OPJ interroge le SIV pour vérifier la catégorie
du véhicule, sa date d’immatriculation pour les
véhicules non classés et la norme ou classe
euro pour les véhicules utilitaires légers et les
poids lourds.

3

S
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Le SI local supprime toutes les données 
collectées.

6

Si l’agent assermenté constate que le véhicule n’avait
pas le droit de circuler dans la ZFE*, il saisit les
caractéristiques de l’infraction (NATINF, …) avec
l’application Pve (Procès Verbal Électronique). Le
message d’infraction (MIF) est transmis au système
central pour instruire l’avis de contravention.

5
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Si la classe Crit'Air est incorrecte
ou que le véhicule est « non
classé », l’agent assermenté
interroge :
• Les listes blanches nationales
• Les listes blanches PMR
• Les listes blanches locales
Afin d’identifier les véhicules
exemptés.

4

* Type d’infraction :
• Si les véhicules sont de classes Crit’Air 0 à 5 mais ne possèdent pas de vignette Crit’Air :

ou
• Si les véhicules sont non classés ou la catégorie n’est pas conforme à l’arrêté de la ZFE (ex :

VUL et PL).

 Infraction « défaut de vignette »


